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' ' ■ , fait 

Par  LEMERCIER  ( de  la  Charente-Inférieure  ) 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  (i). 

Sur  la  rejolution' du  i6  ytudémiaire  an  -j' ^ relative. 

, aux  régime^  police  ù adminijîration  des  bacs  0 
bateaux  far  les  fleuves  , rivières  ù canaux  na- 
vigables, ..  . ' * 

0 - 

" , Séance  du  6 brumaire  an  7,  ; ' 

Citoyens  R e p r é s e n t a n s, 

» 

Lorfque  la  Convention  nationale , portant  , par  fon 
cret  du  27  août  1792  , les  derniers  coups  à la  tyrannie 
feodale,  rendit  libre  l'établiffement  des  bacs  fur  les  fleuves 


fi..!  ' eft  compofée  des  reprefentans  du  peuole- 

^Tvufl  ( de  la  Seine-Inferieute  ) , B^rennes 

( de  l'Hle-&-Vilame  ) Si  LemercUr.  ' ' . ’ 
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Sc  caiwiüx  navigables  ; cette  mémorable^  alTemWée  étoît 
loin  ae  prévoit  qu’une  nouvelle  conquête  de  la  liberté 
ne  fetoirdans  divers  lieux  qu’une  proie  pour  la  licence  , 

& que  ce  qui  ne  préfentoic  qu’un  bienfait  pour  1 agricul- 
ture^ & le  commerce,  deviendroit  le  fléau  de  ces  deux 
brandies  effentieiles  de  la  profperité  ^s  empires. 

A neine  cette  loi  fut  elle  promulguef , que  des  bacs  par- 
ticuliers s’établirent  près  des  bacs  nationaux , & par  la  en 
annihilèrent  les  produits. 

Parmi  les  fermiers  des  bacs  nationaux,  les  uns  les  aban- 
donne , à raifon  de  k concurrence  qui  les  tu.noit  ; , 
ÿauttes  les  confeivoient  , mais  relufo.ent  de  renouveler 
Èr  Lux  & de  tendre  les  équipages,  fe  prévalant  du 
'droit  qu’ils  venoient  d’acquérir  avec  tous  les  citoyens,  de 
^oLinLt  pour  leur  comple.  De  là  une  diminution  fenfibie 

des  revenus  publics. 

La  loi  preferivoit  des  loyers  , dp  contributions  , des 
tarifs  fourni  aux  vérifications  & réglemens  des  admm.f- 
■ trations  Ces  difpofitions  furent  remplies  pat  es  autorités , 
friais  fl  quelques  fermiers  s’y  fournirent  avec  la  probité  & 
h f-anchife  ^républicaines,  il  faut  avouer  qu  un  grand  norn- 
Û ^".i  éludoit.1  violoit  l’exécution.  Prelque  par-tout,  les 
taxes  léaales  furent  confpuées  & remplacées  par  l’arbitraire 
& IL  vexations  : d’oà  téfukèrent  des  furcharges  en  contri- 

butions  pour  le  peuple,  & des  pertes  journalières  pour  le 

gouvernement. 

Ce<  abus  n’étoientpas  les  feuls  dont  les  amis  de  l’ordre 
' errmir  Dans  plufieurs  endroits  on  vit  linexpé- 
euient  . gc  ^ l’elteprife  de  bacs  & miiUipliec  les 

vSimes  On  poutroit  en  citer  d’autres  où  ces  étabhlTemens, 
intnles  pourla  fécurité,  l’utilité  commune,  devinrent  un 
' ob’'et  de  fpéculation  pour  le  crime. 

Tant  de  défordtes  ne  purent  reflet  long-temps  ignorés 


■du  gouvernement  : ils  lui  furent  dénoncée  de  divers  points 
de  ia  République.  Jl  sernprelîa  d’en  inllruire  le  Corps 
léglflatif  dès  le  ii  fruélidor  .an  5,  ôc  de  folliciter  dans 
cette  partie  de  promptes  réformes  , fous  les  rapports  d ad- 
miniftrarion  , de  finance  ôc  de  police. 

Une  première  réfolution  du  Confeil  des  Ginq-Cents  fie 
droit  fur  ce  mefiage  le  2,6  pluviôfe  dernier.  Elle  fut  re- 
jetée par  difiérens  motifs  que  nous  vous  rappellerons. 
Elle  eft  reproduite  aujourd  hui  dans  celle  du  16  de  ce 
tnoiss  avec  plufieurs  additions  6c  des  cbangemens  qui  font 
le  fruit  6c  de  vos  obfervations  ôc  de  médications  ulté- 
• rieures. 

^ Ce  nouveau  projet  de  loi  a été  arrêté  dans  la  forme 
d’urgence , en  voici  les  motifs  : 

« Confidérant  que  la  fureté  perfonnélle  des  citoyens  ; 
que  le  maintien  du  bon  ordre  6c  de  la  police  , que  Tin- 
téfêc  même  du  tréfor  public  exigent  que  1 adminifirarion 
& la  fixation  des  fommes  â percevoir  fur  Jes^bacs,  ba- 
teaux, palTe-cheval  , établis  ou  à établir  aux  traverfes  des 
fleuves , rivières  6c  canaux  navigables  , foient  prompte- 
ment réglées  , afin  de  détruire  l’arbitraire  6c  les  vexations 
auxquels  le  défaut  de  furveillance  active  & permanente 
donne  lieu , 

« Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  comminion  , citoyens  collègues , trouve  ces  motifs 
d’urgence  parfaitement  fondés  ôc  juftes.  Elle  vous  propofe 
de  les  adopter. 

Avant  de  vous  faire  parc  des  réflexions  de  votre  com- 
milfion  fur  le  projet  de  loi  qui  vous  efl:  fournis,  il  con- 
vient de  vous  retracer  les  principales  raifons  qui  firent  re- 
jeter celui  du  2.6  pluviôfe. 

Il  chargeoic  les  adminlftraticns  centrales  de  drefler  le 
tableau  des  tarifs  des  droit$  de  pafle  fans  leur  indiquer 
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leq  bafes  de  ces  tarifs  •,  omiflioti  qui  pouvoir  occafionnet 

des  taxes  ou  exceflives  ou  infuffifantes.  i „re 

Il  autotifoit  les  mêmes  autorités  a repartit  , dans  la  pre- 
mière décade  de  chaque  année  , les  produits  des  droits  de  bacs 
entre  les  adminiatations  municipales  de  leur  artondiffe- 
ment,  en  prenant  la  population  pour  bafe  de  cette  lé- 
pardfion.  dont  les  fommes  dévoient  être  employées  aux 
Lpenfes  municipales;  mefute  qui  faifoit  du  droit  de  bac 
une  contribution  dont  les  produits  profitoient  ex- 
clufivement  i certaines  communes  ; mefure  confe- 
quemment  fubverfive  des  .principes  conftuutionnels  d uni- 
vetfalité  & d’égalité  de  1 impôt.  Il  expofoit  ^ par  fuite  de 
lamême  etteat^,  les  cantons  de  deux  dépattemens  limi- 
trophes à des  difcuflions  dangeteufes  pour  le  partage  de  ces 

^'^°u'^déiégiioit  encore  aux  adminiftrations  départementales 
laditeamndes  bacs,  fans  parler  de  l’autonte  fupeneute 

que  la  loi  délègue  évidemment  fur  cette  matière 

d..  pon. 

faite  afliftet  d’experts  lots  des  vifites  annuelles  des  bacs  , 
Sis  que,  par  leur  inftitution , ces  fonaionna.tes  font 
feuls  Aargés^  de  la  vérification  de  cette  forte  dope 

''Tomes  ces  caufes  de  rejet  ont  été  foipeufemenr  écartées 
de  la  téfolutiqn  du  i6  vendémiaire.  La  plupart  des  ob- 

da».  I«  Confeil.  Sf  P*"™!*'”'”'  f, 

notre  collègue  Cretet , au  nom  de  la  commiffion  don 

^‘En^efevl’art'xiK  adminifftations 

centrales  fut  l’avis  des  adminiftrations  municipales,  for- 
meront le  tableau  des  tarifs  des  droits  de  bacs  de  leur 
meron  largeur  des  fleuves  & ri- 

Vièrel  combinée  d’après  le  niveau  des  hautes , moyennes 
V O.  u,(rps  eaux  ; que  ces  calculs  feront  annexes  au  projet , 

U.  * 1.  fo»*»"  ■>«  P““^ 
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miner  j*ll  eft  néceffaire  d’ajouter  un  fupplement  de  taxe 
pr^ortionnel  aux  travaux  qu’exigent  les  débordeniens  , à 
l’efFet  de  quoi  les  diverfes  hauteurs  feront  délignées,  ôc 
fpécialement  le  niveau  où  le  fupplément  pourra  être  exi- 
gible ; que , de  plus , feront  joints  â ce  projet  les  tarifs 
antérieurs  à 1790,  ceux  qui  ont  pu  être  faits  en  exé- 
cution de  la  loi  du  25  août  1792;  , ôc  ceux  encore  qui 
fe  trouveroient  en  ufage  au  moment  de  la  publication  de 
la  loi  • qu’on  y ajoutera  un  apperçu  divifé  par  nature  de 
dépenfes  du  premier  ctablilTement , d’entretien  , &c  celles  im- 
prévues; qu’il  fera  fait  aulfi  un  article  fëparé  de  celles  re- 
latives aux  ports,  abordages,  chemins  pour  y arriver,  quais 
& francs-bords,  ainlique  de  celles  qui  feront  nëcelîaires  pour' 
le  curage  & balifage  des  rivières,  balayage  des  côtes, 
l’extraétion  des  rochers  les  avaries  occafionnées  par  les 
inondations , glaces  3c  gros  terpps , pour  le  tout  être  fans 
^ délai  adrelfé  au  Direétoire  exécutif,  qui  le  traulmettra  au 
Corps  légiflâtif.  »» 

Ces  difpolirions,  conformes  aux  principes  6c  aux  degrés 
hiérarchiques  des  pouvoirs^  doivent  produire  les  fages  effets 
de  n’arrêter  que^  des  tarifs  modérés,  de  les  proportionner 
aux  localités  Sc  aux  temps,  ôc  d’opérer  des'  produits  fuf- 
fifans  pour  frayer  aux  dépenfes  tant  ordinaires  qu’éven- 
tuelles des  bacs. 

Plufieurs  articles,  Ôc  notamment  les  11,’IV’,  V,  VI 
ôc  XXX  , affurent  que  les  produits  des  droits  de  bacs  ren- 
treront' dans  la  clafle  des  revenus  généraux  du  domaine 
national  , de  forte  qu’ils,  ne  pourront^fe  retenus  ni  re- 
vendiqués par  aucune  commune,  à titre  de  dégrèvement, 
ou  tous  autres , Ôc  feront  fpécialement  appliqués , à l’iiiftar 
du  droit  d’entretien  des  routes,  a la,  sûreté  & â la  con- 
fervation  de  tout  ce  qui  tient  au  paffage  des  fl^îuves  , ri- 
vières & canaux  fervant  à la  navigation. 

' La  furvelilance  immédiate  dans  cette  partie  eft  cxprelfé- 
menc  alïurée  par  l’art.  XXXVI  aux  inlniftres  de  l’intérieur 
ôc  des  finances,  chacun  en  ce  qui  les  concerne; 
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Enfin  les  Ingéntears  des  ponts  & chaufiees  font  taci- 
tement dilpenfés  par  Tare.  XXX  de  Talliftance  des  experts 
pour  virirei*  les  bacs  & bateaux,  juger  dê  leur  entretien  ôc 
cointattr  les  travaux  Sc  changemens  ; mais  une  difpofition 
nouvelle  commande  avec  raifon  , pour  le  cas  de  change- 
mens à faire,  le  concours  de  l’agence  des  eaux  Ôc  forêts > 
donc  l’avis  fera  joint  au  procès-verbal  de  vifite. 

Ici  fe  bornent  les  coTedlions  faites  à la  rélolucion  du 
2.6  pluviole  dans  celle  du  i6  vendémiaire,  d’après  le  pre- 
mier rapport  Ôc  la  difcullion  qui  le  fuivic  dans  ce  Confeil. 

Parcourons  maintenant  les  dilpoficions  nouvelles  que  pré- 
fente ce  dernier  projet  de  loi. 

Les  lois  adueiies  étant  infuffifantes  pour  réprimer  les 
abus  du  régime  des  bacs,  il  convenoit  que  celle  qui  de- 
voir les  remplacer  commençât  par  prononcer  leur  abolition: 
tels  font  âullî  l’efpric  Sc  la  lettre  de  rarcicle  premier,  qui 
abroge  tous  décrets , ufages,  concordats,  engagemens,  droits 
communs  ôc  franchi  Tes  qui  poun  oient  y être  relatifs. 

Le  droit  de  propriété,  qui  appartient  à la  République, 
fur  les  bacs  des  rivières  Sc  canaux  navigables , né  peut  être 
un  problème,  d’après-  les  opinions  des  domanialiftes  les 
plus  efiimés  , d’après  notre  moderne  legiflation,  Ôc  parti- 
culièrement d’après  les  lois  des  26  août  ^5  ther- 

midor an  3 & 16  brumaire  an  5 fur  les  bateaux  de  la 
Seine.  Il  étoit  donc  conféquent  d’exiger,  dans  une  nou- 
velle loi,  des  propriétaires,  détenteurs,  conduéfeurs  de  bacs 
ôc  bateaux  , Ôc  autres  pafTeurs  fur  les  fleuves  êc  canaux  na- 
vigables , d’abord  Wir  déclaration  fur  le  droit  fuivanc  lequel 
ilsex£!Çoient , puisTa  produéfion  des  titres  en  vertu  defquels 
iis  jouiiroienc , tant  de  ces  bacs,  bateaux  & de  leurs  agrès, 
que  des.  logemens,  magafins , bureaux,  & autres  dépen- 
dances. Il  convenoit  aufli  qu’ils  fu.flent  tenus,  de  déclarei? 
s’ils  avoient  acquitté  la  valeur  de  ces  objets,  fait  au  tréfoï 
publie,  foit  entre  les  mains  des  particuliers;  ôc  que  ceux- 
ci  , dans  ce  dernier  ca<î , fuflerir  tenus  de  jiiftifier,  finoa 
-par  preuve  éc rue,  au  moins  par  enquête}  de  leurs  pou^-i 
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.vjirs  Se  ciu  compte  qu’ils  auroient  rendu  des  fommes 
reçues.  Ces  formalités,  diébées  par  un  efprit  de  jullice  &C 
d’économie , font  préferites  par  l’arc.  IL 

Il  a été  piévLi  par  rarrici.e  III  que  des  propriétaires  Sc 
détenteurs  de  bacs  ne  fatisferoient  pas  aux  décraracioii 
& juftiftcatioq  voulues  par  l’article  précédent  ; dans  ce 
cas  il  les  confidère  comme  réteniionnaires  d’elTets  ap- 
partenans  à la  République  , êc  les  dépolTède  lans  indemnité  : 
cette  peine  nous  a paru  être,  une  faite  naturelle  6c  julle 
de  l’infraélion  de  la  loi. 

La  République  fe  chargeant  du  régime  des  bacs  , il 
falloir  qu’à  l’inltauc  le  nombre  des  paiîàges  , le  lieu  de 
leur  établinTement , l’état  des  bateaux  , agrès  , logemens  , êc 
tous  autres  accefîbires , fiifTent  conftacés  ; qu’enfuiie  il  fut 
procédé  à leur  elUmacion  par  deux  experts  choifis  , run 
par  le  propriétaire,  ôc  l’autre  par  la  régie;  Ôc  qn’en  cas  de 
partage  il  en  fût  appelé  un  troilTème.  L’article  IV  l’a  ainfl 
ordonné  , •&  laifTé  à radmîniftratioH  centrale  la  nomina- 
tion du  tiers-experts. 

Immédiatement  après  la  clôture  du  procès-verbal  d’ef- 
timacion  (dit  l’article  V ) , les  prépofés  de  la  régie  preq- 
dro"  " poireflion , au  nom  de  la  nation  , des  objets  compris  au 
procès-verbal.  Cependant,  pour  ne  pas  fufpendre  (Sc  au  conraice 
pour  faciliter  cet  important  fervice,  le  même  article  laiffe  aux 
détenteurs  aéluels  la  faculté  de  continuer  a titre  de  fëqueflre  ^ 
fous  bonne  caution  , jufqu’à  l’adjudication  définitive. 

Quant  aux  revenus  des  bacs  jufqLLau  moment  de  cette 
adjudication  définitive  , il  eft  dit  par  Tarticle  VI  que  les 
détenteurs  ou  tous  autres  compteront  des  produits  par 
abonnement  , & les  verferont  dans  les  mains  du  receveur  ' 
de  rartondifTemenr.  Votre  commifîîon  a regretté  que  la  ré- 
^xlaéfion  de  cet  article  n’ait  pas  été  plus  foignée.  Iljeft  clair 
que  iorfqu’un  produit  eft  abonné  , ce  n’eft  pas  ce  produic 
dont  ou  compte  , & que  l’on  verfe  dans  une  caifle  publi- 
que , mais  bien  le  prix  de  l’abonnement. 

Si  l’exemple  du  palfé  commaiidoic  dQ  mettre  un  freia 
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aux  infidélités , oppreffions  & infultes  des  pafiTeurs  , il  étoit 
jiifte  aufiî  de  leur  afTurcr  une  perception  fumfamment  lucra- 
tive. Les  articiès  VII  & X atteignent  Tuti  & lautrebut, 
en  laiffant  d’une  part  aux  adminiftrations  la  faculté  de  def- 
tituer  les  abonnataires  , fans  préjudice  des  plus  fortes  peines 
qu’ils  pourroient  encourir  -,  & de  l’autre  , en  ordonnant 
l’expofition  du  tarif  le  plus  modéré  qui  ait  été  fait  avant  Sc 
depuis  le  ^25' mars  1790.' 

La  réfolution  n’ayant  trait  qu’aux  bacs  êc  bateaux  publics , 
fembloit  ne  devoir  porter  aucune  atteinte  à l’ufage  des  ba- 
teaux particuliers  dont  un  citoyen  peut  avoir  befoin  pour 
l’exploitation  d’un  domaine  circonferit  par  les  eaux.  Cepen- 
dant , comme  cette  forte  d’établifTcment  peut  nuire  , foit  à 
la  fûreté  publique  en  facilitant  les  manœuvres  noélurnes 
des  malfaiteurs  ou  les  évadons  des  détenus  ; foit  à la  navi- 
gation , par  les  trailles , bois , cordes , 6c  autres  dépendances 
de  certains  pafiages  ; foit  au  domaine  national  , par  des 
conilrudions  dégrèves  & gares  ou  des  entreprifes  fur  les  halages 
6c  francs-bords  j foie  enfin  aux  propriétés  particulières  par  les 
changemens  de  pafTages  & abords  pendant  les  crues  d’eau, 
l’aiticle  Vlli  conferve  à tout  citoyen  le  droit  d’ufér  de 
ces  bacs  &:  bateaux  fous  la  condition  feule  de  les  faire  vé- 
rifier par  les  adminiftrations , & d’obtenir  leur  permiilion. 
Votre  commifiîon  a vu  dans  ces  précautions  une  gêne  con- 
trariante pour  quelques  individus;  mais  comme  aufli  elles 
offrent  des  garanties  fages  pour  la  qranquillité  publique  , 
ôc  que  d’ailleurs  un  bon  citoyen  doit  toujours  fouferire 
avec  réfignation  aux  mefures  de  bien  général , elle  a fini 
par  y applaudir.  ' 

Le  befoin  de  former  une  marine  & d’entretenir  les  pèches 
preferit  de  faciliter,  d’encourager  ces  moyens  de  force 
publique  6c  d’induftrie.  La  réfolution  reconnoît  cette  vérité, 
en  admettant  , par  l’article  IX  , une  exception  pour  les 
barques , batelets  & bachots  des  pêcheurs  & de  la  marine 
marchande.  Mais  pour  que  cette  exception  ne  dégénère 
pas  en  une  fource  d’abus  contraires  à une  fage  police  6c 
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aux  produits  du  droit  de  bac  , elle  n’en  accorde  qu’en  ce 
fens , que  les  conducteurs  de  ces  bateaux  & barques  ne 
pourront  établir  de  palFage  à lieu  & heures  fixes. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  tarifs  recueillis  par  les  ' 
adminlftrations  centrales  feroient  adrefiés  au  Corps  légif- 
lacif  par  rintermédiaire  du  Directoire.  Lorfquiis  auront 
été  confirmés  par  une  loi  &:  renvoyés  dans  les  déparre- 
mens , l’article  XIV  fait  un  devoir  prellant  de  procéder 
aux  adjudications  pour  trois  , fix  ou  neuf  ans  ,,  dai^s  les 
formes  prefcrites  pour  la  location  des  biens  nationaux  , aux 
conditions  que  le  Directoire  jugera  les  plus  convenables 
à l’intérêt  public  , à la  nation  de  aux  localités.  Ces  con- 
ditions feront  inférées  au  procès-verbal  d’adjudication , qui 
contiendra  le  nombre  des  marins  iiécefTaires  pour  chaque 
bateau  , la  longueur,  la  largeur,  la  conftrudion  de  ces 
ba:eaiix,j  la  quantité  Se  la  nature  des  agrès.  Votre  com- 
mifiion  eftime , repréfenrans  du  peuple  , que  dans  une 
nouvelle  réfol  ucion  , fi  celle-ci  rejetée,  ou  (fi  elle  eft 
adoptée  ) dans  une  inllruCtioii  du  Directoire  exécutif  , il 
doit  être  ajouté  aux  conditions  qui  viennent  d’être  expri- 
mées , celles  non  moins  efifenrielles  pour  la  jjfiteté  Ôc  les 
intérêts  des  voyageurs , de  régler  le  nombre  fixe  de  per- 
fonnes  que  devra  contenir  chaque  bac  ; de  contenir  les 
bateaux  par  des  chaînes  de  fer  attachées  à de  forts  poteaux 
lors  des  embarquemens  de  voitures  Sc  chariots  ; de  dif- 
pofer  la  conftruCtion  des  bateaux  de  manière  que  les  voi- 
tures puifiène  y être  inrroduites  facilement  ôc  fans  autre 
fecours  que  ceux  des  palfeurs. 

Les  règles  de  ré(t]ulté  vouloient  que  les  détenteurs  aCtuels 
des  bacs  , qui  jouhTent  en  vertu  de  baux  faits  d’après  les 
lois  exifianres  , ne  puffenc  être  dépofiedés,  s’ils  fe  fou- 
inetroient , pour  le  refte  du  temps  de  leur  ferme,  aux 
nouveau  tarif  & conditions  exprimés  dans  la  loi  fans 
diminution  de  prix.  Ces  règles  ont  été  refpeftées  par  l’ar- 
tlcle  XV,  qui  maintient  les  anciens  fermiers  dans  la  jouîf- 
faiicé  des  bacs , s’ils  fouferivent  aux  nouvelles  conditions  , 
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mais  qui , dans  le  cas  contraire , déclare  les  baux  réfillés  ^ 
fâuf  une  indemnité  à dire  d’experts. 

Les  mêmes  règles  recommandoient  de  s'occuper  du  fort 
des  détenteurs  actuels  lorfque  des  adjudicataires  definitifs 
viendroient  leur  fuccéder.  L’article  XVl  prefcrit  que,  dans 
le  cas  où  les  détenteurs  auront  jutlifîé  de  leur  propriété  , les 
adjudicataires  définitifs  leur  paieront  le  prix  des  bacs 
bateaux,  agrès,  logemens  , bureaux,  & autres  objets  né- 
cefiaires  à l’exploitation  , d’après  la  première  eftimatioii 
faite  conformément  à l’article  IV^,  c’efi-à'dire  ,, au  moment 
de  la  publication  de  la  loi.  Mais  comme,  dans  l’intervalle 
de  cette  première  opération  à l’adjudication  définitive  , il 
a pu  arriver_des  changemens  en  détérioration  ou  aiiiéllo- 
ration  de  ces  mêmes  objets , cet  article  XVI  ajoute  que , 
dans  ce  cas,  il  fera  fait  une  nouvelle  eftimation,  dont  le 
prix  fera  également  acquitté  au  détenteur  aétiiel  par  l’ad- 
judicataire définitif,  dans  des  délais  convenus  entre  eux  de 
gré  à gré  *5  finon  , dans  le  n^is  de  l’adjudication.  L’article  dit 
de  plus  que  fi  le  détenteur  aétuel  n a pas  juftifié  fa  pro- 
priété , le  montant  des  eftimations  fera  verfé  au  tréfor  pu- 
blic. Cet  article  fuppofe  évidemment  que  le  détenteur 
originaire  n’aura  point  été  dépoffédé  lors  de  la  première 
exécution  de  la  loi , ôc  qu’il  aura  été  çonfervé  provifoire- 
ment  comme  féqueflre  jufqu’à  l’adjadidication  définitive  j 
auquel  cas,  il  eft  parfaitement  jufie  que,  s’il  n^a  pas  cette 
adjudication , Celui  qui  l’obtiendra  i’indemnife  des  augmen- 
tations âc  dépcnfes , jugées  utiles  , qu’il  aura  faites  depuis 
la  première  eftimation.  Mais  il  n’eft  fait  nulle  mention  de 
l’hypothèfe  où  le  détenteur  aura  éti  , d’après  cette  prç- 
mière  eftimation , remplacé  par  un  autre  féqueftre.  Il  faiu 
avouer  que  cette  ciiiifilon  lailLe  de  robfcurité  dans  l’article, 
ôz  qu’il  âuroit  dû  y être  exprimé  ou  dans  un  autre  fubléquent , 
que  ce  féqueftre  intermédiaire  , dans  le  cas  des  changemens 
en  queftion , auroit  les  mêmes  droits  que  le  détenteur  ori- 
ginaire envers  radjudicataire  définitif,  qui  feroit  tenu  de 
lui  retnbourfer  les  avances  dont  Futilité  auroit  été  conltatéc 
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maïs  qui  pourroît  âufîî  lui  faire  fupporter  les  dégradations 
qui  (eroienc  juftifiées  être  de  fon  fait.  Il  eft  étonnant  que 
cet  objet  ait  échappé  à la  prévoyance  du  rapporteur  du 
Confeil  des  Cinq-Cents  , dont  les  Bonnes  intentions  , les 
talens  & le  zèle  ne  peuvent  être  mis  en  doute.. 

Les  intérêts  des  détenteurs  aéliiels  & féqueftres  provi- 
foires  mis  à couvert , il  importoit  de  s'occuper  de  ceux 
des  adjudicataires  définitifs.  L’article  XVII  y pourvoit,  en 
difpofant,  qu’au  moyen  de  l’acquit  des  objets  adjugés  , iis 
en  feront  propriétaires,  tenus  de  les  entretenir  5c  tranfinettre 
en  bon  état,  à l’expiration  du  bail,  au  nouveau  fermier  j qui 
leur  en  paiera  le  prix  lors  de  cette  expiration.  ^ 

Il  peut  arriver  que , dans  le  nombre  des  terreins  5c 
bâtimens  aétuellement  occupés  par  les  détenteurs  de  bacs" , 
il  s’en  trouve  qui  aient  été  aliénés  conformément  aux  lois 
fur  les  ventes  des  domaines  nationaux^  Si  ces  objets  font 
d’une  indifpenfable  nécefiicé  pour  le  fervice  des  Bacs  , s’il 
cft  impoflible  d’en  traiter  de  gré  â gré  avec  les  acquéreurs  , 
bu  de  s’en  procurer  d’autres  , l’article  XVIII , pour  con- 
cilier les  lois  impérieufes  de  la  nécëfiîté  d’un  fervice  public 
avec  les  lois  non  moins  facrées  de  la  propriété  veut  que 
la  néceflité  foit  conftatée  5c  que  le  rembou*  ment  foie 
effeétué  conformément  à l’article  358  de  l’aéte.  conftitu- 
tionnel. 

Les  quatre  articles  fiibféqiiens  traitent  de  la  police  à ■ 
obferver  dans  le  régime  des  bacs.  Ils  obligent  les  adjudi- 
cataires définitifs  à expo  fer  en  lieu  apparent  le  nouveau 
tarif  fur  Tune  5c  l’autre  rive.  L’article  XX  défend  * aux 
pafieurs  5c  à,  leurs  aides  d’exiger,  en  aucun  temps,  d’autres 
êc  plus  fortes  fommes  que  celles  portées  au  tarif,  fous 
peine  de  concujjion.  L’atticie  XXII  afireint  les  voyageurs  • 
a Ce  conformer  à ce  tarif;  leur  refus  , comme  toute  oppo- 
fition  à rétablilîèment , foit  du  tarif,  foit  des  bacs,  par 
propos,  violences , ou  voies  de  fait,  feront  pouiTuivis  & 
jugés  d’après  les  lois  exiftantes  contre  ceux  qui  troublent 
l’Qtdre  public  & s'oppofent  au  recouvrement  de^  revenus  de 


VEtau  Ici,  repréfewtans  du  peuple,  je  dois  relever  des 
inatteutions  graves  qui  ont  paru  à votre  commiffion  d’autant 
plus  intolérables , qu  elles  portent  fur  un  cas  malheureu- 
fement  trop  fréquent , la  tranfgrelîîon  de  la  loi , & fur 
une  des  tâches  les  plus  délicates  du  iégi  dateur , la  jufte 
diftribution  des  peines. 

La  ledure  des  art.  XX  & XXII  nous  impofoit  la  prompte 
& indifpenfabie  obligation  de  confulter  nos  lois  pénales 
fùr  les  peines  applicables  aux  délits  qu’ils  énoncent.  Il  eft 
l'éfulté  de  cette 'recherche  que  la  concujfion  eft  punie  de  ftx 
ans  de  fers  (i),  fans  préjudice  de  la  reftitution  des  fommes 
reçues  illégitimement  , 6:.  que  L' oppojîtion  au  recouvrement  des 
revenus  de  r Etat  par  violence  & voie  de  fait  punie  de  deux 
ans  de  détention  (2),  & conféquemmenc  d une  expofition 
publique  fur  l’échafaud?  Eft-il , je  vous  le  demande , eft-il 
dans  vos  intentions,  fut- il  dans  celles  de  nos  collègues  des 
Ginq  - Cents , d'aftimiler  au  fondiorinaire  public , au  per- 
cepteur d impôt  concujjionnaires , le  batelier  qui  aura  exige 
quelques  centimes  au-delâ  d’un  tarif?  , . . . . Peut -il  être 
dans  ces  intentions  que  celui , non  - feulement  qui  fe  feuf- 
trait  , mm  même  qui  tente  de  fe  fouftraire  au  paiement 
d’un  droiture  paftage , fubift'e,  par  une  infamante  réclufion  & 
une  expofttion  plus  ignominleufe  encore , la  jufte  peine  portée 
contre  les  anarchiftes  qui  s’oppofent  par  violence  à 1 exécution 
des  lois  ou  â la  perception  des  fubndes. ...  ? L’idée  feule 
d’applications  aufli  monftrueufemeiit  difproportionnelies  fou- 
lève  toute  ame  jufte.  Mais,  dira-t-on  peut-être,  l’art.  XXII, 
parlant  de  divers  délits,  renvoie  à diverfes  difpofitions  pénales. 
Il  fuffit  d’en  lire  la  rëdadion  (3)  pour  avouer  que,  contre  la  vo- 


( I ) Article  XIV  , fedion  V du  titre  premier  de  la  fécondé 
partiç  du  code  pénal. 

( 3 ) Article  premier  , ftdlon  IV  du  titre  premier  de  la 
fécondé  partie  du  code  pénv^l. 

(3)  Quiconque  tenteroît  de  fe  fouflràirc  au  paiement  des  fommes 
portées  aux  tarifs,  ou  s’oppoferoit  à leur  établiflement,  ainfî  qa  à 
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lonté  du  l’égirtateur,  elle  prête  aux  interprétations , 8c  , pat  con- 
féquent,  aux  applications  les'plus  dangeteufcs.  Il  eft  inêtr.e  un 
de  ces  délies  que  je  ne  trouve  prévu  par  aucune  des  lois  qiu 
règlent  les  tribunaux  pour  Tapplication  des  peines  j c eft 
celui  d’oppofition  pzi:  propos  fedïtlcux  a l exécution  d uri 
jugement Scc.  Nulle  part  je  ne  vois  ce  délit  -,  ni  dallé  , ni 
puni.  Je  pourrois  en  dire  autant  d’une  infinité  de  crimes  , 
dont  la  non-réprelîion  augmente  la  fomme  *des  délordtes 

6c  l'embarras  des  juges.  ^ r 1 1 

Vous  ne  foufirirez  pas,  citoyens  collègues  , de  lemolables 

taches  dans  votre  ouvrage.  Sans  doute  vous  voulez  que 
le  pallager  exadeur  foie  exemplairement  puni  de  fa  cupi- 
dité , que  le  voyageur  infidèle  ou  malveillant  le  foit  pour 
fou  infubordination  & fes  autres  écarts.  Sans  doute  vous 
voulez  que  la  République  triomphe  de  toutes  les  entraves , 
de  tous  les  obftacles  apportés  au  maintien  de  fon  harmonie 
intérieure  , comme  des  coalitions  aulli  infenfées  que  perfides, 
qui  rimportunenc  au  dehors.  Mais  c eft  par  des  mefures 
conftitucionnellemenr  énergiques  que  vous  defirez  arriver  a ce 
but , & non  par  des  peines  que  leur  rigueur  rendroit  ou 
barbares  ou  illufoires.  L’honneur  des  répubhcains  eft  un 
des  plus  faints  dépôts  qui  vous  foient  confiés  j & ce  principe 
étant  attaqué  par  les  articles  XX  & XXII  de  la  refolu- 
rion  \ vous  penferez  , avec  votre  commillion  , qu  us  ionc 
un  motif  entraînant  de  rejet. 

. C’eft  avec  une  pénible  contrariété  que  nous  nous  lommes 
vus  contraints  à la  nécefticé  d’une  telle  propofitîon  contre 
un  projet  de  loi  qui,  lous  le  double  rapport  de  police 
& de  finances  , appelle  la  plus  prompte  adoption.  Mais 
ces  conlidéradons  , qiielqu’importantes  quelles  foient. 


celui  des  bacs,  bateiuix,  paffe-cheval,  par  propos  feditieux  , vio- 
lence ou  voles  de  fait,  fera  pourfuivi  & ji’gè  conÇormémenl  aur 
lois  exilantes  contre  ceux  4 lUioublent  1 ordre  public  & s oppofent 
au  recouvreuîcnt  des  revei.us  de  l’Etat,  ’ 
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doivent  difparoître  devant  celle  du  devoir,  êt  le  devoir 
nous  crie  d'improuver  une  réfolution  vicieüfe  dans  fes  dif- 
pofitions  pénales. 

Au  furplus , les  effets  de  cette  Inadvertence  de  nos  collègues 
des  Cinq-Cenrs  ne  feront  pas  nuis  pour  la  chofe  publique  , 
fi  la  comnuffion  de  légifiation  criminelle  de  ce  Confeil  fe 
rend  incelîamment  au  vœu  des  amis  de  la  juftice,  pour  que, 
d’une  part  j les  lacunes  de  nos  lois  penales  foient  enfin  rem- 
plies, ôc  que,  d’autre  parc,  les  peines  abandonnées,  pour 
la  durée  feulement , à l’arbitrage  des  juges  ^ foient , quant 
à la  qualité  , fagement  proportionnées  aux  crimes.  Ce  travail 
qui  ne  doit  confiffer  que  dans  peu  de  difpolicions  nouvelles. 
Ôc  quelques  articles  qu’on  intercaleroit  au  code  pénal  j ne 
peut  trop  tôt  occuper  la  penfée  des  légiflareurs , puifque  j, 
par  une  fatalité  cruelle  pour  lefpèce  humaine,  les  fautes 
étant  de  tous  les  jours j il  faut  que  tous  les  jours  aufiî  il 
exifte  des  moyens  efficaces  pour  les  réprimer.  Ajoutons  que 
cette  réformation,  dans  notre  fyftême  pénal,  eff  d’autant 
plus  urgente,  que  plufieurs  impôts  indireds  font  ôc  vont  être 
établis , àc  que  , pour  la  fûreté  de  leur  perception , il  im- 
porte d’arrêter,  des  niefures  générales  pour  la  punition  des 
infidélités , tant  des  percepteurs  que  des  redevables.  Au 
fiupius,  ce  ne  fera  que  dans  une  colledion  uniqqe  de  lois 
penales , ôc  non  dans  des  difpofitions  éppfes  ôc  multipliées 
qui  fe  choquent  ôc  fe  contredifent , que  vous  aurez  une 
garantie  tranquillifante  contre  les  crimes  ôc  leur  répreffion. 
Ce  ne  fera  qu’avec  des  peines  exaélemenc  mefurées  que 
volW  obtiendrez  une  juftice  fatisfaifante.  Des  peines  trop 
rigoureufes  ne  font  point  exécutées;  elles' révoltent  contre 
la  loi  Ôc  ceux  qui  l’appliquent  : des  peines  fagemenr. 
^proportionnées  aux  crimes  s’exécutent  fans  réfiftance  ni 
murmure , elles  infpirent  la  recônnoiffance  ôc  le  refpeét  pour 
le  légiilareur  ôc  le  juge.  Ce  n’eft  point  par  la  rigueur  des^ 
peines , diç  Beccaria  ^ qu’on  prévient  le  plus  fûrement  les 
crimes  ; c’eft  par  la  certitude  de  la  punition  , c’eft  par  la 
vigilance  du  magiftiat  ôc  par  cette  fcvéricé  inflexible  qui 
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n’eft  une  vertu  5ans  le  juge  inexorable  qn’aûtant  que  la 
léglflacion  eft  douce. 

Conipiétez  , améliorez  votre  code  pénal  , dont  le  plan 
ôc  la  diftcibucion  font  parfaits.  Faites  de  votre  code  des 
délits  ék.,  des  peines , ouvrage  non  moins  eftimable  fous 
pin.fieurs  afpeéts , une*édition  nouvelle  , augmentée  dans  la 
partie  corredionnelje  & celle  des  formules , qui  ne  lauroienc 
être  trop  claires;  reétihée  dans  ce  qui  concerne  la  for- 
mation du  jury  ; reftreinte  quant  aux  ouvertures  de  câf- 
fation , inconteftablement  trop  multipliées-,  embellie  pur 
un  cbapiure  confacré  à la  bienfaifance , & donc  le  but  foie 
d’exciter  , de  fortifier  le  rèpentir  par  fefpoLr  de  l’adoucif- 

fement  ou  de  l’abréviation  des  peines & vous  aurez  rendu 

un  inappréciable  bienfair  à l’ordre  judiciaire,  embarraffé 
par  le  nombre  immenle  des  lois  incohérentes  qui  le  régif- 
fenc  ; au  gouvernement,  par  le  nouveau  relforc  qu’il  ac- 
querra pour  le  mainrien  de  l’ordre;  au  peuple,  par  celui  de 
tous  les  fyftêmes  le  plus  elfentiel  à (on  bonheur  , le  fyftêmc 
fage  ôc  complet  d’une  légiüation  criminelle. 

Je  borne  ici,  repréfentans  du  peuple,  une  digrelîion  à 
laquelle  le  fujer  m’a  d’abord  conduit  ^ ôc  qu’im  goût  parti- 
culier pour  cette  matière,  qui  a fait  ma  principale  étude  , 
a peut  être  trop  étendue  ; je  reviens  au  principal  fujer  de  ce 
rapport. 

Tous  les  articles  qui  fuivent  ceux  que  je  viens  d’analyfec 
ou  de  difeuter , ne  préfentent  que  des  vues  fages  , équi- 
tables Ôc  utiles  , tant  en  adminiftration  qu’en  police  : les 
uns  en  établilTanc  des  difpenfes  de  taxe  pour  les  voyageurs 
que  leurs  fondions  font  ufer  du  droit  de  bacs  , "ôc  y 
aifujettifrant  les  fourni iTenrs  6c  autres  citoyens  qui,  quoique 
chargés  d’un  fervice  public  , ne  l’ont  entrepris  que  fous 
l’appat  d’un  bénéfice  commercial  ; d’autres  en  prefcrivanc 
des  précautions  contre  les  accidens , ôc  en  interdifant  le 
padage  pendant  la  nuit,  faufles  cas  ôc  les  lieux  où  il  peut 
être  nécellaire  pour  l’adivité  du  commerce  5c  les  befoins  du 
gouvernement;  d’autres  encore  en  exprimant  le  plus  louable 
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intérêt  pour  la  religieufe  Gonfervatîon  des  droits  de  propriété 
ôc  de  fureté  individuelle  ; - tons  enfin  marqués  au  coin 
d’une  fage  prévoyance  &c  de  la  juftice  la  plus  exade. 

Ce  n eft  donc  , je  le  répète , qu’avec  un  vrai  regret 
qu’arrêtée  par  les  infurmontables  qj^ftacles  réfultant  des 
articles  XX  & XXII,  joints  aux  vices  de  rédaâions  Ôc 
autres  imperf'edions  des  articles  lî,  VI,  XV  & XVI,  la 
commifîîon  vous  propoie  fon  vœu  unanime , pour  que  vous 
déclariez  ne  pouvoir  adopter. 
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